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« DEBOUT LES PREFS » !

Le journal du syndicat CGT-PREFECTURE 93

Imprimé par l’Union Départementale CGT 93

Edition du 28 juin 2013

Mail : pref-cgt-syndicat@seine-saint-denis.gouv.fr 

La CGT à l’écoute des agents ! Celles et ceux qui ont des difficultés, qui sont parfois mal dans leur travail, celles et ceux  qui refusent la fatalité et le repli sur soi, qui désirent agir pour défendre leurs droits, obtenir des informations sur l’avenir des services publics, tous ceux-là peuvent nous interpeller et nous contacter par le mail ci-dessus.

Permanences :  lundi, mardi et jeudi de 12h30 à 13h30 au 01.41.60.64.02 
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« Celui qui se bat peut perdre mais celui qui ne se bat pas a déjà perdu » !! (B. BRECHT)
É D I T O

Les  entreprises ferment les unes après les autres, la liquidation de notre industrie  se profile derrière chacune de ces fermetures. 
La  France compte plus de 4 millions de sans-emploi dont près d’1 million de jeunes  dont la grande majorité sont au chômage avant même d’avoir pu trouver un  emploi.

Une  étude de l’INSEE montre qu’aujourd’hui 7% des retraités continuent de  travailler, ils sont deux fois plus qu’en 2006. La majorité d’entre eux  affirment que leur pension ne suffit pas pour vivre  aujourd’hui. Dans  le même temps le gouvernement socialiste et les maîtres de l’industrie et de la finance tous ensemble,  lancent une réforme des retraites de  plus. Rappelons leur calendrier : la conférence « sociale » des  20 et 21 juin rendra publique ces  propositions. Le projet devrait être  voté à l’automne et appliqué dès le 1er janvier prochain. « Pour  une fois le gouvernement a décidé de ne pas traîner » se félicite le  MEDEF.  Agir vite.

La  CGT a déclaré qu’une nouvelle attaque contre les retraites serait un  « casus belli ». C’est dès maintenant qu’il faut agir, surtout ne pas  traîner. Attendre une fois de plus le « syndicalisme rassemblé » alors  que tout le monde sait que les dirigeants de la CFDT et leurs comparses ont  préparé ensemble avec le MEDEF cette « réforme », reviendrait à  abandonner la lutte avant de l’avoir engagée. L’action tout de suite avec les  75% de salariés qui sont prêts à agir. 

Nos  propositions :

· Ouverture  du droit à la retraite pleine et entière à 60 ans, avec le retour aux 37 ans ½ de  cotisations

· Taux  de remplacement- 75% minimum – pour une carrière complète

· Pas  de pension inférieure au SMIC

· Retour  aux 10 meilleures années pour le calcul de la retraite dans le secteur privé

· Reconnaissance  de la pénibilité avec départ anticipé

· Validation  des périodes de précarité subie et validation des années  d’études

· Corriger  les inégalités femmes- hommes 

Il y a de quoi financer toutes les retraites

· 80  milliards d’euros, c’est le montant annuel de la seule fraude  fiscale

· 200 milliards d’Euros, c’est le montant des exonérations fiscales et de cotisations sociales  que l’Etat alloue chaque année aux entreprises.

· 600 milliards, (près de 2 fois le budget de la France), servent à spéculer dans les  places financières.

· 75  milliards de profits ont été réalisés en 2012 par seulement 10 sociétés  capitalistes du CAC 40.

Les  cheminots, les enseignants, les postiers, les fonctionnaires sont accusés d’être  pour une large part responsable du déficit du régime des retraites. C’est faux !  Les responsables sont les sociétés capitalistes, le MEDEF et le gouvernement  socialiste à leur service. 

Agissons vite, le temps presse !!!  


SEANCE PLENIERE DE LA COMMISSION LOCALE

D’ACTION SOCIALE

La commission locale d’action sociale s’est réunie le jeudi 13 juin, en présence des organisations syndicales représentant les personnels de la police et de la préfecture, présidée par M. SPITZ secrétaire général de la préfecture.

ORDRE DU JOUR :

1 - Vérification du quorum
2 - Désignation d'un secrétaire adjoint  
3 - Approbation du procès-verbal de la réunion de la CLAS du 30 janvier 2013
4 - Finalisation des actions à mettre en œuvre au titre du budget 2013
5 - Validation des nouvelles candidatures des correspondants d'action sociale 
6 - Présentation du bilan de l’activité des correspondants d’action sociale en 2012 
7 questions diverses.

Le quorum étant atteint, et les deux autres points réglés, le secrétaire général a ouvert la séance en rappelant les objectifs de la commission à savoir la finalisation des actions menées cette année.

BUDGET : 60 mille euros pour l’année en cours.

Question posée quant à l’augmentation éventuelle du budget alloué aux départs en retraite : réponse cela ne sera pas possible dans l’immédiat, sachant que  les budgets sont, en général en baisse !

Récompenses de diplômes : il convient d’attendre décembre de cette année afin de relancer l’opération (clôture des budgets).

Validation des nouvelles candidatures de correspondants d’action sociale (essentiellement personnel police et tribunal administratif) : les correspondants au nombre de 52 ont été sollicités pour connaître le bilan de leurs actions ; seuls 12 d’entre eux ont répondu au questionnaire ! Pourquoi ? Il semblerait que, mis à part la hiérarchie qui a bien identifié les correspondants, les agents ne savent pas que dans leur direction, un correspondant d’action social existe et peut éventuellement répondre à des questions posées par le personnel.

La réponse au questionnaire : Manque de moyens pour effectuer un véritable travail de fond.

Question : la formation est-elle suffisante ? Le secrétaire général propose de réunir les correspondantsQuestion avant la fin de cette année, afin de compléter les éléments dont ceux-ci disposent déjà, ce qui permettrait une meilleure qualité de leurs interventions et permettrait à l’action menée d’être réellement efficace !

Places en crèches : même nombre que l’année passée à quoi s’ajoutent 57 places proposées par la Région Ile de France. Cependant, compte-tenu que la réservation d’un berceau s’élèverait à 12000€ par an, d’autres moyens de gardes seraient envisagés au niveau régional voire interministériel : bref, on va diminuer une fois de plus les crédits et on mutualise, on individualise et on privatise également le mode de garde malgré le sondage des personnels qui, dans leur majorité, restent attachés au mode de garde collectif c’est-à-dire à la crèche !

La réunion a été rapide et Mme OBER a été remerciée par la DRHBI pour son travail puisque cet agent est parti en retraite le 14 juin.

Son remplaçant : pour l’instant personne ne le connaît mais il arrive de l’extérieur en septembre. La séance a été levée par le secrétaire général à 15 heures 30,lui aussi parti le 21 juin.

SOUS-PREFECTURES : LA FIN !

Ce n’est pas la fermeture de quelques sous-préfectures que le gouvernement a décidé. C’est purement et simplement la disparition des préfectures et sous préfectures, du moins telles que nous les connaissons aujourd’hui.
C’est là, notre conviction à la sortie de la réunion organisée le 12 juin dernier entre le Ministère et les Organisations Syndicales, sous la présidence de Monsieur LALLEMENT, Secrétaire Général du Ministère de l’Intérieur.
Cette réunion devait valider les travaux du groupe de travail constitué entre l’administration et les organisations syndicales afin de définir des critères de rattachement des sous préfectures à une catégorie typologique (urbains, périurbains, littoraux, montagnards, ruraux avec pour ces derniers 4 sous-catégories) puis de classer chaque arrondissement dans l’une de ces catégories. Elle devait également définir comment associer les préfets à ces travaux.
Le travail confié à ce groupe devait être complété ultérieurement par un travail sur les missions à confier aux sous préfectures, puis sur les moyens (en effectif et en formation) nécessaires à l’accomplissement de ces missions.
Or, l’ordre du jour de cette réunion arrêté par l’administration comprenait également la confirmation des missions spécifiques à chaque catégorie d’arrondissement en lien avec le plan national de formation et des questions diverses
Les organisations syndicales ont refusé d’être associées à la définition des missions spécifiques à chaque catégorie d’arrondissement puisqu’elles n’ont pas été consultées sur cette question qui n’a été que brièvement évoquée lors de précédentes séances.
Monsieur LALLEMENT indique qu’il est évident que la définition des missions des sous préfectures doit faire partie du document que le Ministère doit rendre au gouvernement et que le calendrier ne permet pas de poursuivre plus longtemps les travaux à ce sujet.
En effet, le dépôt du rapport demandé par le gouvernement aux trois personnalités reste fixé au  28 juin. Par contre, la CIMAP serait reportée du 4 juillet au 17 juillet. On reconnaît bien là les pratiques des pouvoirs en place, quel que soit la politique menée, qui profite de la période de vacances estivales pour faire passer les décisions impopulaires.
Les organisations syndicales se sont interrogées sur l’intérêt du travail effectué. La réponse est tombée : Tout d’abord, il n’est pas certain que l’annonce de la liste de sous préfectures qui vont purement et simplement être fermées soit faite à l’occasion de la CIMAP du 17 Juillet en raison de la proximité des élections municipales. D’autre part, les reformes en cours d’élaboration ne portent pas uniquement sur la fermeture ou non de certaines sous préfectures. Pour celles qui subsisteront se posera le problème des missions qu’elles conserveront.
Aucun retour en arrière n’est à espérer en ce qui concerne le contrôle de légalité. Les organisations syndicales demandent unanimement que leur désaccord sur ce point soit acté. DONT ACTE DONC MAIS LA DECISION RESTE IRREVOCABLE ! (c’est pas français)
Un avis va être demandé aux Préfets sur la ou les catégorie (s) typologique (s) dans laquelle ont été classées les sous-préfectures de leur département. Une réunion est prévue aux environs du 10 juillet pour donner connaissance au groupe de travail des retours reçus de la part des préfets.
Un plan de formation a été expérimenté, semble t-il de manière satisfaisante, sur 11 sous-préfectures en 2012. On peut donc raisonnablement pensé que l’Administration a des informations sur les missions qui resteront de la compétence des sous préfectures qui n’auront pas été fermées.
QUESTIONS DIVERSES
FAETON
A partir du 16 septembre prochain, les permis de conduire auront le format « carte bancaire » Toutefois, ils ne seront pas établis sur FAETON mais sur la base FNPC. Cela n'aura aucune conséquence pour les usagers. FAETON ne sera utilisé que lorsqu'il fonctionnera de manière satisfaisante (trop lent à l'heure actuelle).
Il est précisé qu'une nouvelle programmation des formations sera effectuée pour tenir compte des besoins des agents « utilisateurs » de FAETON mais aussi de ceux des agents actuellement sur les plates formes CHORUS, naturalisation, etc......
CHOCS DE LA SIMPLIFICATION LANCEE LE 28 MARS PAR LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE :
Les mesures de simplification souhaitées touchent principalement l'urbanisme et le rapport avec les entreprises mais 150 propositions concernent les préfectures dans les domaines suivants :
a) taxis
b) funéraire
c) armes
d) manifestations sportives
e) cartes nationales d'identité (qui passeraient de 10 à 15 ans)
f) étrangers (généralisation des cartes pluriannuelles)
g) commissions médicales
h) auto école
i) SIV
j) stationnement des personnes handicapées
k) recouvrement des pensions alimentaires dont les dossiers seraient transférés de la CAF aux impôts sans intervention du préfet 
Ces mesures de simplification feront l'objet d'ordonnances et non de lois ce qui permettra une mise en œuvre beaucoup plus simple et rapide. DOMMAGE QU’IL N’EN AIT PAS ETE DE MEME POUR L’ABROGATION DE LA JOURNEE DE CARENCE !
Il semblerait possible que ces mesures de simplification se mettent en place sans réduction de personnel. DIFFICILE A CROIRE !
Les grands principes sont décidés : on ferme certaines sous préfectures et l'on vide celles qui restent et les préfectures de l'essentiel de leur personnel en simplifiant aux maximums les procédures et en régionalisant les services. Combien d'agents resteront en préfecture et sous préfectures après la régionalisation des services naturalisation, passeports, carte nationale d’identité, permis de conduire, cartes grises, et la simplification des procédures annoncées dont la conséquence sera la diminution du nombre d'agents des services concernés ? 
NOUVELLES ET BREVES

HOPITAL MOBILISONS NOUS ENCORE PLUS FORT !

L’actualité politique, sociale et économique est à nouveau marquée par la situation de nos hôpitaux.

Partout sur le territoire, des hospitaliers, la population, des élus continuent de se mobiliser pour leur hôpital.

Madame la ministre des affaires sociales et de la santé défend ses réformes ; « le pacte territoire santé » et « le pacte de confiance pour l’hôpital » dans le cadre de la mise en place d’une stratégie nationale de santé qui vise à « une transformation profonde de l’organisation du système de santé » « autour des patients et non plus à partir des structures » « avoir une expertise sur des critères financiers mais aussi sur des critères de santé ». Cette transformation devra « associer l’ensemble des professionnels » et sera fondée sur « le dialogue et la concertation ». …

Le gouvernement fait belle part au secteur privé lucratif. Nous restons pour l’instant
dubitatifs !

Les rapports se succèdent pour accréditer l’idée que notre système de santé et d’assurance maladie, pour être performant, devrait s’accompagner de nouveaux sacrifices. Et tout cela à l’approche de la conférence sociale et de la préparation du PLFSS 2014 (Projet de loi de financement de la Sécurité Sociale).

Le dernier en date, celui de l’Inspection Générale des Finances, semble découvrir que les hôpitaux font appel de plus en plus à l’emprunt pour assumer leur activité et leur besoin d’investissement et préconise encore plus de contrôles et de réduire les investissements. Comment cela pourrait être autrement ? Depuis plusieurs années, l’activité hospitalière augmente de 5% par an quand les taux d’augmentation des budgets n’évoluent que de 2% à 2,5% ! Les budgets ne permettent même pas de maintenir les effectifs. Les plans successifs d’investissements, « hôpital 2007 », « hôpital 2012 » insuffisamment aidés ont provoqué un endettement massif y compris par des emprunts « toxiques ». Les conditions d’accueil des patients et les conditions de travail des personnels se dégradent.

Si nous partageons l’idée que notre système est en recul pour assurer un égal accès à la santé et à des soins de qualité, nous réfutons celle qu’il ne s’agisse que de problèmes d’organisation et non de moyens.

La correction des inégalités n’évitera pas les débats devenus incontournables sur le nécessaire investissement solidaire dans la réponse aux besoin de santé de tous, les réformes de financement de la sécurité sociale par une autre répartition des richesses, la remise en cause de la tarification à l’activité qui favorise la logique budgétaire au dépend de celle de la qualité de la prise en charge, la remise en cause de la loi HPST (Hôpital, Patient, Santé et Territoire) qui continue de supprimer des services de proximité et de privatiser des activités, l’encadrement de l’installation des Médecins et des dépassements d’honoraires.

La CGT va continuer de faire des propositions pour améliorer notre système de santé dans tous les rendez-vous prévus.

DECRET DU 30 MAI 2013, CLARIFIANT LA

REPRESENTATIVITE SYNDICALE DANS LE PAYS.

Un décret relatif à la représentativité syndicale en France pour toutes négociations, a été pris et publié au Journal officiel de la République Française le 1er juin. En voici les 2 principaux articles.

Art. 1er. Sont reconnues représentatives au niveau national et interprofessionnel les organisations syndicales suivantes :

– la Confédération générale du travail (CGT) ;

– la Confédération française démocratique du travail (CFDT) ;

– la Confédération générale du travail-Force ouvrière (CGT-FO) ;

– la Confédération française de l’encadrement -Confédération générale des cadres (CFE-CGC) ;

– la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC).

Art. 2. − Au niveau interprofessionnel, pour la négociation des accords collectifs en application de l’article L. 2232-2 du code du travail, le poids des organisations syndicales représentatives est le suivant :

– la Confédération générale du travail (CGT) : 30,63 % ;

– la Confédération française démocratique du travail (CFDT) : 29,71 % ;

– la Confédération générale du travail-Force ouvrière (CGT-FO) : 18,28 % ;

– la Confédération française de l’encadrement -Confédération générale des cadres (CFE-CGC) : 10,76 % ;

· la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) : 10,62 %.

CHSCT CENTRAL : Rectification.

Nous vous avions promis dans le « DEBOUT LES PREFS » de mai dernier,  le compte-rendu du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail central, qui s’est tenu le lundi 10 juin. Cependant, alors que nous terminons le journal, nos représentants nationaux dans cette instance ne nous ont pas encore transmis ledit compte-rendu. Nous tenons à nous en excuser et espérons que d’ici la fin juillet, nous pourrons vous le faire parvenir.

MIRACLE NOUS SOMMES LABELLISES !!!!!

Cela est étonnant mais nous serons bien « labellisés » d’ici la clôture de ce journal ! La décision devrait tomber fin juin ! Comment cela a pu se faire ?? Un miracle sans doute, le travail des agents qui ne seront même pas augmentés puisque le point d’indice est encore gelé pour 2014 voire 2015,  n’est donc pas si mauvais que cela et les fonctionnaires, contrairement à ce que l’on nous rabâche, font le travail du mieux qu’ils le peuvent avec de moins en moins de moyens financiers et humains !! Alors nos collègues seraient en droit d’attendre un peu de reconnaissance de la part de l’Administration tout de même !! Eh bien rien à l’horizon pourtant !!  

AVANCEMENTS ET REDUCTIONS D’ANCIENNETE : UN SCANDALE !!!

QUESTION: Comment obtenir un avancement ?
REPONSE: 
-1ère étape : l’entretien professionnel : il est impératif que toutes les évaluations soient satisfaisantes et que les objectifs soient atteints ou dépassés

-2ème étape : l’administration locale constitue une liste des personnes pouvant prétendre à une promotion et en concertation avec les directeurs et autres chefs de bureau détermine les agents qu’elle souhaite voir mis en avant et ceux qu’elle désire écarter. De là, elle va établir une liste allant jusqu’à 8 noms par grade. Pour obtenir de l’avancement, il est donc préférable d’être dans les « petits papiers » de la hiérarchie. LAMENTABLE ! 
-3ème étape : les organisations syndicales ayant des représentants élus à la CAP régionale sont sollicitées pour présenter également des noms. Certaines organisations syndicales font de l’adhésion des agents à leur syndicat une condition préalable à leur proposition à l’avancement. HONTEUX !
-4ème étape : la CAP régionale vote sur une liste de proposition à faire remonter en centrale
Cette procédure est terminée en Juin.
-5ème étape : l’administration crée une liste nationale et il n’est plus possible d’obtenir l’ajout ou le retrait d’un nom 
-6ème étape : Les avancements sont décidés en CAP nationale en fin d’année.
Voilà pourquoi certains de nos collègues n’ont bénéficié d’aucun avancement depuis plus de dix ans alors que d’autres avancent tous les cinq ans ! OU EST L’EQUITE ? EH bien pas d’équité mais une magouille organisée par l’administration qui fait « la pluie et le beau temps », avec l’appui de certaines organisations réformistes majoritaires, les mêmes qui signes les pires accords défavorisant les salariés et renforçant la main mise du MEDEF sur les choix sociaux ! VOILA LA VERITE !  
L’INTERET DE SE SYNDIQUER AUPRES D’UN VRAI SYNDICAT REVENDICATIF 
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yous

SYADIQUEZ-VOUS!





Vous pouvez nous faire part, soit par mail, soit par l’intermédiaire de nos militants, des problèmes que vous rencontrez et nous intervenons sans délai ! 

C’est précisément le but du syndicalisme de proximité d’être à l’écoute quotidienne des agents, de garantir leurs droits collectifs et individuels, leur indiquer également leurs devoirs. 

La CGT, peut être saisie par tout agent en difficulté (harcèlement moral de la part de sa hiérarchie par exemple).

Les relais : 

Sur place et prioritairement : nous contacter soit  par mail : pref-cgt-syndicat@seine-saint-denis.gouv.fr 

Union locale C.G.T de la ville de BOBIGNY : ulcgtbobignyorange.fr TEL. : 01.48.31.30.91.

Union départementale C.G.T.93 : udcgt93@wanadoo.fr TEL. : 01.48.96.35.00,

Des sites : http://www.ugff.cgt.fr TEL. : 01.48.18.82.31, pour la Fonction Publique de l’Etat.

Pour agir pour la collectivité et défendre ses intérêts, je souhaite rejoindre la CGT :

Bulletin d’adhésion à donner ou envoyer à l’un des relais :

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

NOM :
PRENOM :
DIRECTION ET SERVICE :
 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
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